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Introduction


À l’échelle de l’histoire du système éducatif, les Sciences économiques et sociales sont une discipline récente. Créée en 1967, cette discipline scolaire a connu une histoire agitée marquée par la fréquence des remises en cause de ses objectifs et de ses méthodes venant notamment des milieux économiques. Elle a également donné lieu à de vifs débats au sein du corps des professeurs chargé de son enseignement.

À travers ces débats, l’identité de la discipline a progressivement évolué avant de connaître une véritable refondation avec les deux dernières générations de programmes entrées en vigueur au début des années 2000 puis au début des années 2010 (chapitre 1).

À une discipline scolaire proche de l’histoire et du programme de recherche de l’école des Annales, a succédé un enseignement qui se réfère de plus en plus nettement à la science économique, à la sociologie et à la science politique. À un enseignement qui se centrait sur la description des problèmes économiques et sociaux a succédé un enseignement qui transmet les outils d’analyse produits par les sciences sociales permettant de les expliquer. C’est donc l’épistémologie de la discipline scolaire qui s’est transformé en même temps que son rapport aux disciplines savantes de référence (chapitre 3). Les nouveaux programmes du cycle terminal (et notamment le préambule de ces programmes) marquent de ce point de vue une nette inflexion du fait même de l’importance qu’ils accordent aux enjeux épistémologiques. La spécificité des disciplines de référence est aussi affirmée dans la structure même du programme (qui distingue, pour la première fois, une partie science économique, une partie sociologie et une partie science politique).

Ces évolutions, pour autant, n’ont pas remis en cause une dimension fondamentale de l’enseignement des sciences économiques et sociales : les professeurs, comme les élèves, n’opposent pas l’acquisition de savoirs académiques et la volonté de comprendre le monde social. C’est le sens que les savoirs prennent pour les élèves qui explique sans doute le succès croissant de la série économique et sociale au sein du système éducatif français : accroissement des effectifs, taux de réussite élevé au baccalauréat et lors des poursuites d’étude dans l’enseignement supérieur (chapitre 2). La forte implication dans les apprentissages de nombreux élèves s’explique notamment par la volonté, très répandue chez les professeurs de la discipline, de prendre en compte les représentations des élèves (chapitre 5).

Les pratiques didactiques et pédagogiques ont aussi beaucoup évolué, comme le montrent notamment le contenu des manuels ou les épreuves du baccalauréat. L’enseignement des SES est plus systématique, les apprentissages sont organisés de façon plus méthodique (chapitres 4 et 6). On pourrait résumer ces transformations en disant que si le modèle dominant était à l’origine celui de la « pédagogie invisible », les professeurs ont progressivement pris conscience des risques que cela impliquait en matière d’inégalité dans l’accès aux savoirs. Sans se rallier pour autant à une « pédagogie visible radicale », ils ont progressivement infléchi leurs pratiques afin d’offrir aux élèves une classification plus explicite des savoirs et un cadrage plus ferme des activités d’apprentissage.

Ceci se traduit notamment dans les méthodes d’évaluation où l’accent est mis sur la cohérence nécessaire entre des objectifs d’apprentissages explicites, des activités d’apprentissage conduisant les élèves à l’appropriation de savoirs et des outils d’évaluation (chapitre 7). Le recours aux TICE (Technologies de l’information et de la communication pour l’enseignement) s’inscrit dans cette volonté de concilier autonomie des élèves et rigueur des apprentissages (chapitre 8).

Ce livre a donc une double ambition. D’une part, il contribue à une démarche réflexive en proposant une synthèse de l’évolution historique de la discipline et des débats qui la traverse. D’autre part, il permet aux nouvelles générations de professeurs (et de futurs professeurs) de Sciences économiques et sociales de s’inscrire dans cette histoire, de l’interroger et de se l’approprier de façon critique.
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LES SCIENCES ÉCONOMIQUES
ET SOCIALES :
ORIGINE ET DYNAMIQUE D’UNE
DISCIPLINE SCOLAIRE



La naissance des Sciences économiques et sociales : un type idéal pour la théorie de la transposition didactique


	1. Du débat à la décision politique : naissance d’une discipline scolaire


	2. Le projet fondateur : contenus et méthodes




Essor et crises de l’enseignement des Sciences économiques et sociales



	1. Les années 1970 : débats autour de la commission Fourastié


	2. Les années 1980 : débats autour des rapports Bourdin et Mercillon


	3. Les années 1990 : de la réforme Jospin à la réforme Allègre et à la consultation Meirieu


	4. Le début des années 2000 : une nouvelle génération de programmes




Une refondation des Sciences économiques et sociales ?


	1. Fin des années 2000-début des années 2010 : critiques externes et débats internes


	2. Nouvelles structures et nouveaux programmes




Conclusion : les Sciences économique et sociales : un avenir mieux assuré, des évolutions nécessaires




Les Sciences économiques et sociales (SES) ont pris place de façon relativement récente dans le système éducatif français. Certains spécialistes considèrent même que l’introduction de cette nouvelle discipline est la seule innovation majeure dans l’enseignement général depuis la réforme de 1902.

L’histoire de la mise en place et du développement de cet enseignement présente un intérêt intrinsèque, en particulier pour les nouvelles générations de professeurs qui doivent inscrire, de façon critique, leur action dans cette tradition.

Mais cette histoire présente aussi un enjeu quant à l’identité de la discipline et à sa place dans le système éducatif. Nous nous efforcerons donc de présenter à la fois une chronique des événements et les divergences éventuelles d’interprétation.


La naissance des Sciences économiques et sociales : un type idéal pour la théorie de la transposition didactique


1. DU DÉBAT À LA DÉCISION POLITIQUE : NAISSANCE D’UNE DISCIPLINE SCOLAIRE

Dans le cadre de la préparation de la réforme qui porte son nom, Christian Fouchet (ministre de l’Éducation nationale de Georges Pompidou de 1962 à 1967) décide de confier à Charles Morazé le soin de concevoir pour les lycéens un enseignement consacré à la vie économique. Ce dernier, auteur du célèbre ouvrage Les bourgeois conquérants, est l’un des membres fondateurs de la VIe section de l’École Pratique des Hautes Études aux côtés de Lucien Febvre, Fernand Braudel et Ernest Labrousse notamment.

Cette décision est en fait le produit d’une longue histoire. Dès 1961, dans son livre L’économie du XXe siècle, François Perroux traite longuement de l’information économique. Il met l’accent sur l’importance de cette information du point de vue du développement économique et sur le caractère d’enjeu social de cette information. Il souligne que l’information économique n’est jamais neutre, que l’État doit intervenir pour ne pas laisser au « capitalisme des monopoles » la maîtrise de l’information. Il insiste enfin sur « l’information militante » et sur le rôle conjoint des conflits sociaux et de la « connaissance objective » dans la production d’une information au service du progrès économique et social (Perroux, 1961/1969, pp. 480-481).

Dans le cadre des travaux du Conseil économique et social, Robert Salmon publie en 1963 un ouvrage intitulé L’information économique clé de la prospérité. Il souligne que « l’ésotérisme a toujours été un facteur de décadence » (Salmon, 1963, p. 25) et déplore l’influence des idées reçues, source des « impulsions aveugles » de l’opinion publique. R. Salmon propose notamment de revoir les programmes scolaires dans le but d’y intégrer une dimension économique. Il souligne en effet que, sans formation préalable, l’information reste inefficace et il regrette l’absence de formation économique et sociale : « Il est possible en France de faire des études secondaires les plus brillantes, puis de passer quatre ans dans une grande école ou une faculté, sans avoir jamais eu à témoigner d’une connaissance quelconque en matière économique et sociale » (Salmon, 1963, pp. 163-164).

La création de l’enseignement des Sciences économiques et sociales est donc une réponse politique à une question qui était débattue dans la société. Ce débat était lui-même le fruit du contexte de forte croissance économique de l’époque et donc des processus rapides de changement social qui étaient à l’œuvre. L’idée admise par l’ensemble des partenaires sociaux était que les citoyens devaient maîtriser les enjeux de ces changements pour se comporter en acteurs éclairés. On remarquera que, dans ces réflexions préalables, il s’agissait de former l’ensemble des élèves aux « réalités économiques et sociales ». Pourtant, la mise en œuvre du projet va se révéler plus restrictive puisque seuls certains élèves seront concernés.

La création de la nouvelle discipline scolaire, ne résulte pas seulement de l’action des acteurs politiques et économique. Elle est aussi le produit de débats qui se déroulent au sein de l’université sur l’enseignement des sciences sociales. Ch. Morazé, par exemple, joue un rôle important dans les débats relatifs à la création éventuelle en France de faculté de sciences sociales. C’est aussi à cette période que F. Braudel formule des propositions de réforme de l’enseignement universitaire des sciences sociales, ce qui va conduire, à défaut d’une réforme de l’université, à la création de l’École des Hautes Études en Sciences Sociales (EHESS).

À la rentrée 1965-1966 une option économique de quatre heures est mise en place en Seconde littéraire, à titre expérimental (c’est la Seconde A4 qui complète les Secondes à option langue ancienne A1, langues vivantes A2 et mathématiques A3). À la rentrée 1966-1967 est créée la Première B, puis l’année suivante la Terminale. Le baccalauréat de 1968 est encore expérimental et correspond à une option économique. En octobre 1967 est publiée une circulaire qui précise les objectifs du nouvel enseignement et qui explicite sa cohérence, de la Seconde (devenue Seconde AB) à la Terminale.

On voit donc que l’on est passé d’une volonté de donner à tous les citoyens une culture économique et sociale à une formation destinée aux seuls élèves d’une nouvelle filière du lycée. La création de cette filière résultant en partie de la volonté de diversifier les parcours de formation alors que les effectifs de la filière littéraire sont considérés comme pléthoriques. Il faut aussi souligner que de fortes réticences se sont exprimées quant à la mise en place de ce nouvel enseignement. L’Inspection générale d’Histoire-Géographie, notamment, n’y est guère favorable et les lycées dits « classiques » ne sont guère enthousiastes quant à la mise en place de ce nouvel enseignement qui est souvent accueilli dans les lycées techniques.

Cet acte fondateur, l’assimilation d’une discipline à une seule filière de l’enseignement, marque jusqu’à aujourd’hui l’identité des SES et les débats qui les traversent. La question de la formation de l’ensemble des lycéens à la science économique et à la sociologie reste donc ouverte, ce qui conduit l’historien Claude Lelièvre à déclarer en novembre 2002 : « Je trouve scandaleux que, dans la formation générale de l’homme et du citoyen, il n’y ait pas du droit, de l’économie, de la sociologie… » (Lelièvre, 2003, p. 17). La réforme du lycée du début des années 2010 (nous y reviendrons) ne remettra pas en cause cette situation, même si un enseignement d’exploration d’« économie » devient obligatoire pour tous les élèves de Seconde.

Il faut noter qu’après la création des SES, les débats sur l’information économique et sur les liens entre formation et information ne se sont pas interrompus. En 1971, le Centre d’étude des revenus et des coûts publie un rapport intitulé Les Français et le vocabulaire économique. On peut y lire notamment : « Avant d’informer davantage le public, il importe de le former mieux » (CERC, 1971, p. 5). Lors de la préparation du VIe Plan, une commission de l’information est mise en place, présidée par José Bidegain (figure marquante du patronat moderniste) ; elle compte notamment dans ses rangs Alfred Sauvy, Jean Boissonnat et Pierre Bourdieu.

Elle souligne que l’effort de formation et d’information économiques doit être amplifié et que l’information doit aussi permettre à ceux qui le jugent utile de contester les décisions prises par les pouvoirs publics. Le Conseil économique et social se penche à nouveau sur la question en 1977 (Rapport Chéramy) et en 1979 (Rapport Cottave). Toujours en 1979, sur la demande du président de la République, René Lenoir publie un rapport qui, tout en soulignant les progrès réalisés en matière d’information économique, insiste sur ses lacunes. L’information économique est présentée à la fois comme une condition de la prospérité et du dialogue social. Le rapport Lenoir prend position pour le pluralisme de l’information et c’est dans le cadre de ses orientations que le gouvernement de Pierre Mauroy crée en 1981 l’OFCE (Observatoire français des conjonctures économiques) et l’IRES (Institut de recherches économiques et sociales). En 1992, un nouveau rapport du Conseil économique et social (Laroche-Brion, 1992) se prononce pour la généralisation de l’enseignement économique et social à l’ensemble des lycéens.




2. LE PROJET FONDATEUR : CONTENUS ET MÉTHODES

La décision politique d’instaurer un nouvel enseignement, conduit Ch. Morazé à mettre en place une commission dans laquelle on trouve des spécialistes reconnus des diverses sciences sociales : économistes (Alain Barrère, André Babeau, Jean-Claude Casanova, Maurice Niveau), sociologues (Alain Touraine, Pierre Bourdieu, Raymond Boudon, Jacques Lautman), politologues (Jacques Chapsal, Maurice Duverger). On trouve également dans ce groupe de travail deux normaliens : Marcel Roncayolo et Guy Palmade, qui vont jouer un rôle décisif dans la rédaction des premiers programmes de la discipline et des instructions officielles. G. Palmade est le premier Inspecteur Général de la discipline, puis, jusqu’à sa retraite, le Doyen du groupe SES de l’Inspection générale. La transposition didactique joue à plein (voir chapitre 4) : les détenteurs de la légitimité épistémologique délèguent à deux d’entre eux la mission de rédiger les programmes (savoirs à enseigner) et de formuler les premières normes pédagogiques et didactiques de la discipline naissante (Chevallard, 1997).

Le projet fondateur, tel qu’il est formulé dans les instructions officielles initiales, a deux caractéristiques majeures :


	– D’une part, il s’inscrit dans la perspective de l’unité des sciences sociales. Comme l’a montré Élisabeth Chatel (1993), M. Roncayolo et G. Palmade sont très proches de l’École des Annales et notamment de Fernand Braudel. Ils considèrent que le découpage en disciplines étanches ne permet pas de rendre compte du social dans sa complexité. La création de l’École des Hautes Études en Sciences Sociales (EHESS) qui devient un établissement autonome par transformation de la VIe section de l’École Pratique des Hautes Études, relève de la même perspective. Face aux pesanteurs universitaires et au poids des traditions disciplinaires dans le secondaire, les responsables politiques et universitaires considèrent qu’il convient d’introduire des changements. C’est l’objectif assigné aux SES au niveau du lycée. À une époque où les contenus enseignés en Histoire-Géographie au lycée restent très descriptifs et n’ont pas intégré les perspectives de l’École des Annales, les SES, discipline nouvelle et donc exempte de traditions et de rigidités, vont pouvoir innover. Il s’agit, à l’occasion de l’étude d’un certain nombre d’« objets » (la famille, la monnaie, les modèles de développement des États-Unis ou de l’URSS), de mobiliser de façon intégrée l’apport des diverses sciences sociales.


	– D’autre part, il intègre une approche pédagogique novatrice empruntant ses principaux éléments aux divers courants pédagogiques qui critiquent l’école traditionnelle, la mémorisation mécanique et le cours magistral. La nouvelle discipline scolaire est donc caractérisée par la volonté de favoriser l’activité des élèves, le travail sur documents, la pratique des enquêtes. Comme l’écrira plus tard Henri Lanta (alors chargé de mission d’inspection générale) dans la préface du manuel scolaire de Janine Brémond : « Un objectif essentiel de cet enseignement est de faire réellement participer les élèves à l’élaboration de leur savoir » (cité par Chatel, 2001, p. 175). G. Palmade sera plus tard directeur de l’Institut Pédagogique National et participera très activement aux activités du Centre International d’Études Pédagogiques de Sèvres. La volonté de rénover la pédagogie est dans l’air du temps avant Mai 1968 et, a fortiori, après. Dans les instances les plus officielles, on s’inquiète de la persistance d’un modèle pédagogique transmissif qui semble peu adapté aux nouvelles générations d’élèves. Dans ce contexte, les SES servent en quelque sorte de poisson-pilote (voire de cheval de Troie) de l’innovation pédagogique dans les lycées. Il s’agit de mettre en œuvre une pédagogie « active, ouverte, inductive, participante » (Chatel, 1991/1993, p. 24)




Ce projet institutionnel rencontre les aspirations du corps des professeurs qui se constitue pour prendre en charge la nouvelle discipline. Dans un premier temps, on fait appel à des professeurs d’Histoire-Géographie et à des professeurs de Science et Technique Économiques (ancien nom du corps des professeurs de STG) qui montrent, en se lançant dans cette aventure, leur volonté d’innover. Puis, rapidement, on recrute des maîtres auxiliaires et des professeurs certifiés (à partir de 1969) qui appartiennent à la « génération 68 » et qui présentent le plus souvent une double caractéristique : une approche plutôt hétérodoxe des questions économiques (ce qui les conduit à se tourner vers les autres sciences sociales même s’ils sont majoritairement économistes) et une posture critique à l’égard de la pédagogie transmissive qui les prédispose à l’innovation pédagogique.

C’est la convergence de cette génération de professeurs et du projet institutionnel des « pères fondateurs » qui forge progressivement l’identité de la discipline. Cette identité est notamment structurée par une opposition au modèle universitaire auquel on reproche à la fois une pédagogie traditionnelle (règne du cours magistral) et le découpage disciplinaire jugé appauvrissant. Cette identité collective s’élabore en particulier dans le cadre des stages organisés chaque année à Sèvres par l’Inspection de SES entre 1970 et 1979. Chaque nouvelle génération de professeurs est invitée à une semaine de travail collectif animé principalement par des professeurs des générations précédentes.

Ces stages sont l’occasion d’intenses débats pédagogiques. Ils conduisent à la production de textes, de supports documentaires et sont l’occasion de fructueux échanges d’expériences. C’est dans ce cadre que naît l’Association des professeurs de SES (APSES) en 1970.






Essor et crises de l’enseignement des Sciences économiques et sociales

Une fois le projet fondateur mis en place, l’histoire des SES est marquée par une succession de crises (Chatel 2001, pp. 177-200) qui sont l’occasion de débats sur l’identité et la finalité de la discipline. Ces controverses opposent souvent le corps des professeurs de SES à diverses composantes de la « noosphère » (voir chapitre 4) et au pouvoir politique, mais on rencontre aussi des débats au sein même du corps des professeurs.

Il faut souligner cependant que ces débats accompagnent un indiscutable succès de l’enseignement des SES. En effet, les effectifs de la filière B puis ES ne cessent de croître, ce qui constitue une contribution majeure de cette voie de scolarisation à la démocratisation de l’enseignement général (voir chapitre 2).


1. LES ANNÉES 1970 : DÉBATS AUTOUR DE LA COMMISSION FOURASTIÉ

Une première critique de l’enseignement des SES émerge très tôt dans les milieux patronaux. Elle donne lieu à un article de Jean-Paul Courthéoux dans une revue du Centre national du patronat français (CNPF), article dont la substance est reprise dans la revue Les Cahiers Français (Courthéoux, 1977). Pour cet auteur, il s’agit avant tout de promouvoir un enseignement concret, qui donne une place importante à l’entreprise et qui se centre sur le problème économique fondamental, celui de la rareté. Cette première critique est révélatrice d’une des ambiguïtés fondamentales du « projet fondateur ». Celui-ci repose en effet sur le primat de l’observation, sur la nécessité de partir de la réalité vécue par les élèves. Il en appelle à un « esprit expérimental » dont le statut épistémologique n’est jamais explicité et qui peut donc être interprété de façon empiriste (voir chapitre 3). Cette posture, plutôt hostile aux théories et à l’abstraction, est interprétée par nombre de professeurs de SES de l’époque dans une perspective hétérodoxe : elle justifie « l’ouverture de l’école sur la vie » et le refus du discours économique orthodoxe jugé trop abstrait. J.-P. Courthéoux part des mêmes prémices empiristes (il est proche en cela comme sur d’autres points de Jean Fourastié) pour défendre une approche beaucoup plus traditionaliste de la formation économique. Il écrit par exemple : « L’enseignement économique devrait, au niveau de l’initiation, se fonder sur des éléments très simples empruntés à la réalité quotidienne » (Courthéoux, 1977, p. 49). La même posture est exprimée par le groupe des entreprises privées (CNPF) au Conseil économique et social lors des débats sur le rapport Chéramy : « L’établissement d’un programme axé sur l’analyse des mécanismes économiques au niveau de la nation et de l’entreprise et non sur la théorie économique est primordial. Il doit être établi avec la participation de tous les responsables économiques » (Déclaration du groupe des entreprises privées, Chéramy, 1977, p. 210). Le groupe des entreprises privées s’inquiète en effet dans le même texte d’une formation économique qui pourrait constituer « une action systématique de formation syndicale ». Comme on le verra plus loin, ce type de critique qui en appelle au concret (et notamment à la réalité de l’entreprise) contre l’abstraction des théories économiques est une constante de certaines critiques adressées à l’enseignement des SES. Paradoxalement, si les milieux patronaux en appellent au concret pour désamorcer la potentialité critique de la théorie économique, les adeptes du « projet fondateur » en appellent au concret au nom de l’esprit critique et contre l’abstraction de la théorie néo-classique.

C’est avec les travaux (non publiés dans leur intégralité) d’une commission présidée par J. Fourastié que va s’ouvrir véritablement la première crise des SES. De décembre 1975 à avril 1976, cette commission auditionne de nombreuses personnalités et organisations. Ses activités s’inscrivent dans le cadre du projet de réforme de René Haby. Celui-ci, on le sait, n’aboutira qu’en ce qui concerne le collège, mais il concernait aussi, initialement, les lycées. Il s’agissait d’organiser ce dernier autour d’un tronc commun et d’options, ce qui aurait conduit à supprimer la filière B en même temps que les autres filières. Dans ce cadre, la commission Fourastié envisage la mise en place d’un enseignement de « sciences humaines » qui intégrerait l’Histoire-Géographie et les Sciences économiques et sociales, cet enseignement pouvant être assuré en commun par des professeurs des deux disciplines. Ces projets, qui mettent en cause à la fois la filière B et la discipline scolaire SES, sont l’occasion d’une première mobilisation au cours de laquelle les professeurs défendent la spécificité de leur discipline. La commission Fourastié préconise en fin de compte le maintien des sections B et G « tant que ne sera pas mis en place dans toutes les sections un enseignement économique valable » (cité par Chatel, 1993, p. 63). Si elle renforce, par la mobilisation qu’elle suscite, l’identité collective des professeurs de SES, cette crise révèle aussi les faiblesses du projet fondateur. Il semble, en effet, paradoxal de plaider pour l’unité des sciences sociales dans la tradition de l’École des Annales et de refuser le rapprochement avec l’Histoire-Géographie. D’autant que l’enseignement de l’histoire-géographie a beaucoup évolué et s’est fortement imprégné lui aussi de l’esprit des Annales. La seule position cohérente aurait été de défendre la spécificité des SES sur la base, non pas de l’unité des sciences sociales, mais de la spécificité des apports des sciences économiques et de la sociologie. Une autre ambiguïté concerne la place des SES au sein du lycée. La demande sociale, comme nous l’avons vu, était celle d’une formation économique et sociale pour tous les lycéens. C’est ce projet d’enrichissement de la culture commune des lycéens que reprend la Commission Fourastié ; or, devant le danger de remise en cause de leur enseignement, les professeurs sont conduits à identifier la défense de la discipline (SES) et la défense d’une filière (B), ce qui revient à refuser aux autres lycéens le bénéfice d’un enseignement dont on affirme dans le même temps qu’il est indispensable à la formation de citoyens éclairés. Dans le débat public, la défense des SES est donc marquée par une contradiction interne : on affirme que les SES sont un élément essentiel de la formation du citoyen, mais on réserve cet enseignement à une partie seulement des lycéens.




2. LES ANNÉES 1980 : DÉBATS AUTOUR DES RAPPORTS BOURDIN ET MERCILLION

Le rapport Bourdin est diffusé au cours de l’année scolaire 1979-1980. Joël Bourdin, professeur des universités en sciences économiques, est aussi militant du Parti Républicain (fondé par Valery Giscard d’Estaing, alors président de la République), il deviendra par la suite sénateur de l’Eure. Les critiques de l’enseignement économique et social contenues dans le rapport sont sévères. On lui reproche à la fois des dérives idéologiques et un manque de rigueur, une ambition excessive et des méthodes pédagogiques jugées trop peu directives. J. Bourdin préconise une fusion avec l’enseignement d’économie et gestion jugé à la fois plus proche de ce que doit être une formation économique et moins marqué par un esprit contestataire.

À cette attaque clairement politique correspond une riposte qui ne l’est pas moins. La mobilisation des professeurs se révèle très dynamique, organisée par l’Association des professeurs de SES (APSES), elle se présente comme la défense du « ET » de sciences économiques et sociales. Les professeurs organisent même une journée de grève propre à leur discipline pour défendre la dimension « sociale » de l’enseignement.

Le Monde publie une pétition pour la défense des SES dans laquelle on retrouve les signatures de toute la gauche intellectuelle (sociologues, économistes, politologues, etc.). Devant l’émotion ainsi créée, le Ministère met en place la commission Mercillion. On y trouve Joël Bourdin, mais aussi Jean-Marie Albertini et Maurice Parodi (ces deux derniers sont proches du courant « Économie et humanisme » et ont l’habitude de travailler à la formation économique des syndicalistes). La commission, qui remet son rapport en décembre 1980, émet un jugement globalement positif sur l’enseignement des SES. Elle préconise cependant une évolution des programmes de SES pour faire plus de place à l’entreprise et à la gestion.

Les SES sortent donc confortées de cette nouvelle crise, d’autant que le changement politique de mai 1981 semble plus favorable à une discipline qui se veut critique. La réforme du lycée élaborée pendant l’année 1980-1981 se met en place à la rentrée 1982 avec la création pour tous les élèves de Seconde d’un enseignement d’Initiation économique et sociale. Les professeurs de SES et les organisations syndicales ne contestent pas cette généralisation de l’enseignement économique et social, mais considèrent que l’horaire (2 heures au lieu de 3 heures de cours et 1 heure de TD précédemment) est insuffisant et qu’il faudrait, au minimum, dédoubler une heure pour favoriser la pédagogie active. C’est aussi sous l’influence de la commission Mercillion que se mettent en place de nouveaux programmes rédigés par l’Inspection générale.

Dans les instructions officielles qui accompagnent ces programmes, G. Palmade insiste sur la liberté pédagogique des professeurs et écrit : « C’est pourquoi s’associent très naturellement dès l’origine, le caractère interdisciplinaire d’un enseignement dont l’unité est essentiellement didactique, la pratique d’une pédagogie active reposant pour une bonne part sur l’emploi des méthodes inductives » (cité par Chatel, 1990/1993, p. 30). Le « projet fondateur » est donc réaffirmé.

La réforme amorcée en 1982 conduit aussi à la mise en place d’un enseignement optionnel de SES (2 heures) pour les élèves de Première et de Terminale générale (hors série B).

Les débats sur l’enseignement de l’économie et des sciences sociales ne s’interrompent pas pour autant. À l’initiative de la direction de l’enseignement supérieur, une commission présidée par Roland Perez (professeur de sciences de gestion à l’Université de Montpellier) s’interroge sur l’articulation de la formation économique des lycéens et les pré-requis des études supérieures de sciences économiques. Le rapport déplore à la fois l’ambition trop vaste des SES (volonté d’embrasser l’ensemble des sciences sociales) et le repli sur la technique des enseignements d’économie et gestion. La question de l’orientation est aussi posée : les élèves de B et de G ont un niveau en mathématiques jugé insuffisant au regard des exigences de la formation universitaire en économie.

On trouve là une constante du débat sur les SES : l’enseignement est évalué au regard des attentes des enseignements supérieurs de sciences économiques, alors que les poursuites d’études des élèves sont beaucoup plus variées. Par ailleurs, si l’enseignement de l’économie fait l’objet de débats récurrents, il n’en va pas de même en ce qui concerne l’enseignement de la sociologie.

En 1985, la question de la structure du lycée est à nouveau posée par les projets de réformes de Jean-Pierre Chevènement. L’une des hypothèses avancées est la partition de la filière B en deux nouvelles filières dont l’une serait davantage mathématique et économique (avec l’adjonction d’un enseignement d’économie et gestion) et l’autre plus littéraire et plus sociologique (avec adjonction d’un enseignement de droit). Cette réforme prend donc en compte les préoccupations exprimées par la commission Perez. Là encore, l’opposition des professeurs de SES est très vive. Ils voient dans ce projet une nouvelle tentative (qui vient de la gauche cette fois) de dénaturer leur enseignement.

Ce projet sera abandonné à l’approche des élections de mars 1986. L’alternance politique amène René Monory au ministère de l’Éducation nationale, il va lui aussi proposer une réforme du lycée qui conduirait à la disparition de la section B. Ce projet de réforme sera abandonné en même temps que le « projet Devaquet » de réforme de l’enseignement supérieur qui avait provoqué d’importantes manifestations étudiantes.

Cette interruption des réformes n’empêche pas le débat sur l’enseignement de l’économie de se poursuivre. Dans le cadre d’un ouvrage collectif sur les sciences sociales, Jean-Paul Pollin (professeur de sciences économiques à Orléans et spécialiste des questions monétaires) met en cause les choix épistémologique et pédagogique du « projet fondateur ». Il déplore que « les programmes et instructions pédagogiques privilégient de manière évidente une approche descriptive, institutionnelle, soucieuse de faire place à une découverte empirique (intuitive peut-être) des problèmes » (Pollin, 1986, p. 267).

En 1987-1988, l’inspection procède à un « toilettage » des programmes qui conduit, sans modification majeure des questions à traiter, à préciser pour la première fois la durée indicative à consacrer à chaque item du programme.

Ces divers épisodes sont, à nouveau, l’occasion de débats à l’intérieur du corps des professeurs de SES. Des clivages apparaissent qui contribuent progressivement à faire évoluer l’identité des SES comme discipline scolaire. En 1983 un texte de l’APSES rédigé pour l’essentiel par Pascal Combemale affirme que l’abstraction est un détour obligé de la formation des élèves et insiste sur la nécessité de faire acquérir à ces derniers, des concepts, des mécanismes et de les initier à la pluralité des approches théoriques. Assez curieusement, cette prise de position, qui vise à répondre aux attaques contre les SES, n’aura qu’une faible postérité. Un autre débat, assez vif, oppose les professeurs de SES. Si certains sont disposés à renoncer à la filière B pour faire des SES une discipline présente dans les deux filières Littéraire et Scientifique, d’autres au contraire défendent la filière et considèrent qu’il existe un lien fort entre filière et discipline.

On voit que ce sont là les deux débats structurants qui concernent les SES :


	– identité de la discipline (place des théories, rapport aux savoirs de référence) ;


	– place de la discipline dans la formation des lycéens (enseignement des SES comme composante de la culture commune de tous les lycéens ou enseignement des SES réservé aux élèves d’une seule filière du lycée).







3. LES ANNÉES 1990 : DE LA RÉFORME JOSPIN À LA RÉFORME ALLÈGRE ET À LA CONSULTATION MEIRIEU

Une nouvelle alternance politique intervient en 1988. Lionel Jospin, ministre de l’Éducation nationale, fait adopter la loi d’orientation sur l’éducation juillet 1989. Il lance par ailleurs une vaste réflexion sur l’éducation (Rapport Bourdieu-Gros de mars 1989) et charge un certain nombre de commissions de réfléchir sur les contenus d’enseignement. La commission Malinvaud, chargée de l’économie rend son rapport en novembre 1989. Parallèlement, c’est une commission présidée par Philippe Joutard qui est en charge de la réflexion sur l’Histoire-Géographie et les sciences sociales. Le rapport Malinvaud se montre assez critique à l’égard de l’enseignement des SES. Il pense que les objectifs doivent en être précisés. Conformément à la mission qui lui a été confiée, E. Malinvaud limite sa réflexion à l’enseignement de l’économie. Il considère que trois finalités de cet enseignement sont envisageables : une finalité culturelle (celle de la section B des lycées) qui doit aider les élèves à comprendre le monde, une finalité professionnelle (celle de la section G des lycées et des formations d’Administration économique et sociale dans le supérieur) et une finalité scientifique (qui est celle des études de sciences économiques à l’université). Edmond Malinvaud insiste aussi sur le primat des faits et de l’observation dans l’enseignement de l’économie. Ce texte suscitera de nouvelles controverses (Beitone et Legardez, 1990).

Le Conseil National des Programmes (CNP) prévu par la loi d’orientation se met en place ainsi que les Groupes techniques disciplinaires (GTD, dont celui de SES). Le Conseil National des Programmes, compétent pour les lycées, les collèges et l’école élémentaire, est chargé de mettre en cohérence les divers programmes d’enseignement. Les Groupes Techniques Disciplinaires sont chargés de proposer au CNP les programmes des divers enseignements.

Au sein des GTD travaillent des universitaires, des membres des corps d’inspection et des enseignants de la discipline.

Une réforme du lycée se met en place à partir de 1992 (on parle de la « réforme Jospin ») : le lycée est désormais constitué de trois voies de scolarisation : L (littéraire), S (scientifique) et ES (économique et sociale) qui doivent avoir une égale dignité : il s’agit d’éviter l’orientation par l’échec à partir d’une hiérarchie des filières où les études scientifiques sont prédominantes.

L’enseignement des SES devient optionnel en Seconde, une option de science politique est créée en Première et un enseignement de spécialité en Terminale.

De nouveaux programmes sont rédigés par le GTD de SES. Sous l’impulsion d’H. Mendras, l’enseignement de spécialité est défini par l’étude d’un certain nombre d’auteurs (économistes et sociologues) ainsi que sur les prolongements contemporains de leurs œuvres (Mendras, 1995). Les horaires sont aussi modifiés : l’option de Seconde passe à trois heures, en Première l’horaire est de quatre heures plus une heure de module, en Terminale de quatre heures plus une heure de TD.

L’option et l’enseignement de spécialité ont un horaire de deux heures chacun.

Cette réforme renforce plutôt les SES :


	– En Seconde, le caractère optionnel de l’enseignement des SES est plutôt bien accueillie par les professeurs (qui vivaient souvent difficilement l’enseignement de deux heures à des élèves parfois peu motivés). D’autant que le choix de cette option est présenté comme allant de soi pour les élèves qui se destinent à l’enseignement général et qui peuvent ainsi faire un choix éclairé pour la voie ES.


	– La création de l’option de Première est l’occasion d’une entrée significative de la science politique dans les programmes (le choix d’une option de droit a été écarté après débat entre les professeurs de la discipline et le GTD). En Terminale, l’enseignement de spécialité (EDS) centré sur les auteurs affirme l’ancrage de la discipline sur les textes fondateurs des sciences sociales.


	– Le volume horaire total des professeurs de SES s’accroît et les SES sont renforcées dans leur rôle de discipline caractéristique de la filière ES (seul cas où le nom d’une discipline est aussi le nom de la série).




C’est pourtant au début des années 1990 que le débat entre les professeurs sur l’identité de la discipline va rebondir. Les travaux conduits au sein du Centre d’Études et de Recherches sur la Pédagogie de l’Économie (CERPE) par Alain Beitone et Alain Legardez critiquent sévèrement le projet fondateur (pédagogie inductive et unité des sciences sociales) et préconisent de refonder le projet des SES sur la base de la théorie de la transposition didactique (CERPE, 1990 ; Beitone, 1990 ; Beitone et Legardez, 1990 ; Beitone et Legardez, 1992 ; Beitone, 1993 ; Beitone et Legardez, 1995).

Face à ce courant, la position « fondamentaliste » (Combemale, 1993, p. 5) s’affirme et revendique la fidélité au projet fondateur des SES. Cette position, dont l’équipe SES de l’Institut National de la Recherche Pédagogique est très proche (Chatel et al., 1995), s’exprime avec force dans la contribution de H. Lanta et J. Brémond à l’ouvrage collectif sur les SES dirigé par P. Combemale (1995). Pour ces auteurs, « il n’y a pas d’alternative au projet fondateur » (Brémond et Lanta, 1995).

Ce débat soulève trois enjeux essentiels :


	1. Un enjeu épistémologique. Les « fondamentalistes », même lorsqu’ils s’en défendent, adoptent une posture, héritée de l’institutionnalisme et de l’école historique allemande, qui privilégie la description et se montre rétive à la théorisation (considérée comme l’apanage du courant dominant en économie).


	2. Un enjeu pédagogique. Les « fondamentalistes » affirment leur rôle précurseur quant à la volonté de « placer l’élève au centre du système éducatif ». Ils définissent les SES par leur méthode plutôt que par les contenus de savoir. Quant aux objectifs d’apprentissage fixés aux élèves, ils portent davantage sur une certaine attitude intellectuelle que sur des connaissances (les risques de dérive encyclopédiste et d’ambition excessive sont régulièrement mis en avant par les tenants du fondamentalisme des SES.).


	3. Un enjeu institutionnel. Pour les « fondamentalistes », la légitimité de la discipline scolaire SES est essentiellement politique et éthique, il s’agit de former le citoyen, d’éduquer l’esprit critique. Cette légitimité reposerait aussi sur le travail des professeurs qui produiraient un « savoir intermédiaire », autonome vis-à-vis des savoirs savants, légitimé par son « enseignabilité ».




À l’inverse, les « refondateurs » (Legardez, 2001) considèrent qu’il faut asseoir les SES sur une épistémologie plus proche de l’épistémologie savante (caractérisée notamment par la critique de l’empirisme et de l’inductivisme), qu’il faut repenser le travail avec les élèves sur la base des apports des théories socio-constructivistes des apprentissages et qu’il faut faire reposer la légitimité des SES comme discipline scolaire sur la référence à des savoirs validés par des communautés scientifiques. Un Groupe de Recherche Action Formation (GRAF-SES) qui rassemble des professeurs de l’académie de Lyon organise en 1993 une université d’été où les positions en présence sont débattues. Le GRAF lui-même adopte dans ce débat une position médiane (GRAF-SES, 1995).

Une nouvelle crise va s’ouvrir avec l’arrivée au ministère de l’Éducation nationale de Claude Allègre (Lionel Jospin étant Premier ministre à la suite de la victoire de la « gauche plurielle » aux élections législatives anticipées de 1997). L’équipe de C. Allègre a manifestement la volonté d’engager une réforme profonde du lycée. Parmi les projets examinés au sein du Cabinet du Ministre on retrouve la vieille idée d’un lycée structuré en deux grandes voies de formation : littéraire et scientifique. Si, en 1966-1967, on a créé la série B pour répondre aux effectifs pléthoriques de la série littéraire, c’est le problème inverse qui est posé à la fin des années 1990 : les effectifs de la série L reculent dans une proportion importante et on assiste à un tassement des effectifs de la série S (au moment où la volonté d’accroître le nombre des étudiants en sciences s’exprime avec force). Seule la série ES voit ses effectifs augmenter de façon significative ce qui conduit un responsable ministériel à suggérer que, conformément à la loi de Gresham, « la mauvaise monnaie chasse la bonne ». Le risque d’une disparition de la série ES et d’une remise en cause de l’enseignement des SES réapparaît donc avec force.

D’autant que le ministre multiplie les critiques à l’égard de « l’enseignement de l’économie » et que le directeur des enseignements scolaires (Alain Boissinot) présente la création des SES en 1967 comme une « erreur génétique ».

Le ministère affirme aussi vouloir réduire les horaires d’enseignement des élèves, ce qui menace directement l’enseignement des SES en Seconde.

Comme dans les épisodes précédents, un triple débat s’engage :


	1. avec le ministère ;


	2. en direction de l’opinion publique, des médias, des organisations syndicales, des responsables politiques ;


	3 au sein du corps des professeurs de SES.




Rapidement une divergence s’exprime parmi les professeurs de la discipline quant à l’attitude à adopter à l’égard du ministre et de sa politique.

Alors que la direction nationale de l’APSES se montre relativement attentiste, certaines académies (Aix-Marseille, Lyon, Montpellier) engagent une mobilisation vigoureuse qui se manifeste notamment par le lancement d’une pétition de défense des SES et l’organisation à Lyon en avril 1998 des Assises nationales pour les SES. Cette divergence tactique amplifie le débat de fond sur l’identité de la discipline, et se traduit en fin de compte par la création d’une deuxième association de professeurs (Action SES) en juin 1998.

Cette association affirme une position favorable au renforcement des fondements scientifiques des SES : « Notre discipline est trop souvent perçue comme l’occasion de conduire des débats d’opinion. Sous prétexte de partir du concret, du discours des acteurs, de supports tirés des médias, on perd trop souvent la légitimité scientifique et on prête le flanc aux critiques. Nous sommes favorables à une refondation des SES sur des bases scientifiques plus clairement affirmées. C’est à cette seule condition que l’on formera les élèves à l’exercice d’un véritable esprit critique » (Texte de présentation de l’association Action SES). Cette association décidera de se dissoudre en 2003.

Par ailleurs, des débats plus institutionnels prennent place dans le cadre de la consultation « Quels savoirs enseigner au lycée ? » dont le ministère confie le pilotage à Ph. Meirieu. Cette consultation prenait la forme de questionnaires soumis aux enseignants, aux élèves et aux parents. Des colloques académiques, puis un colloque national organisé à Lyon le 29 avril 1998 font la synthèse des réponses aux questionnaires. Parallèlement des colloques spécifiques à chaque discipline sont l’occasion de rencontres entre des professeurs de lycée, des universitaires, et les corps d’inspection. Le colloque relatif aux SES se déroule à Rennes le 23 mars 1998 et il est placé sous la responsabilité de Daniel Cohen. Parmi les universitaires participants on note la présence de Jacques Guin, Richard Aréna, Dominique Lacoue-Labarthe, Antoine D’Autume, pour les économistes ; Roger Establet, Christian Baudelot, Catherine Paradeise, Yves Grafmeyer pour les sociologues. La nécessité d’un rapprochement avec l’université ainsi que l’affirmation plus claire du lien entre les SES et les disciplines de référence sont affirmées.

Ce relatif consensus est mis en cause par certains professeurs de lycée qui réaffirment leur refus de voir les SES se transformer en « propédeutique » de l’enseignement supérieur. On est habitué à ce discours concernant les sciences économiques : les professeurs adoptent généralement une position hétérodoxe qui les conduit à contester l’approche néo-classique largement présente dans les premiers cycles universitaires. Un article de G. Grosse (Grosse, 1998) affirme que le même raisonnement s’applique à la sociologie et que les professeurs de SES ne doivent pas (ou ne peuvent pas) enseigner la sociologie. Selon lui, en effet, il faut enseigner les sciences économiques et sociales et non la science économique ou la sociologie. S’agissant plus particulièrement de cette dernière discipline, il insiste sur l’importance du travail de terrain très difficile à pratiquer en lycée.

On constate donc que les débats sur la nature et les finalités des SES restent vifs. Cependant, à l’occasion de la consultation nationale sur les savoirs à enseigner au lycée, une nouvelle approche émerge. Ch. Baudelot, professeur de sociologie à l’École Normale Supérieure de la rue d’Ulm, propose en effet l’organisation d’une journée de préparation au colloque de Rennes. Cette journée se déroule à l’École Normale Supérieure en mars 1998 (quelques jours avant le colloque de Rennes). Elle rassemble un grand nombre de militants actifs de la cause des SES (responsables associatifs, syndicalistes, professeurs de classes préparatoires). Ch. Baudelot, s’inspirant des travaux de Wolf Lepenies, met l’accent sur le concept de « troisième culture ». Alors que les projets ministériels visent encore à organiser le lycée sur la dualité lettres/sciences de la nature, Ch. Baudelot souligne les acquis des sciences sociales qui, aux côtés des humanités d’une part, des sciences de la nature d’autre part, visent à expliquer le monde social. Cette idée débouchera sur la rédaction d’un « Manifeste pour la troisième culture » qui est signé par un grand nombre d’universitaires. Si ce Manifeste conduit indiscutablement à infléchir la position du ministère à l’égard des SES, il a aussi le mérite de poser en des termes nouveaux la mission des SES. C’est par référence aux disciplines savantes (sciences économiques, sociologie, science politique…) que la présence des SES dans la formation des lycéens est justifiée.

Les principes énoncés par le « rapport Meirieu » à l’issue de la consultation sont contestés à la fois par les professeurs (toutes sensibilités confondues) et par l’inspection générale. L’absence des SES dans la « culture commune » qui est au cœur de l’enseignement proposé en classe de Seconde est vivement contestée. Certes, le rapport propose le maintien des filières de formation mises en place en 1991, mais plutôt comme une concession que sur la base de convictions. Surtout, le rapport envisage pour la classe de Seconde de réduire l’enseignement des SES à trois heures hebdomadaires pendant un trimestre (ou une heure par an sur l’ensemble de l’année). Dans la même logique de réduction du nombre d’heures suivies par les élèves, l’horaire de la classe de Première est réduit d’une heure de cours et d’une demi-heure de TD.

La politique de C. Allègre fait l’objet d’une contestation très générale au sein du monde enseignant : grèves et manifestations se multiplient. En fin de compte, à l’occasion d’un remaniement ministériel, C. Allègre quitte le ministère de l’Éducation. Il est remplacé par Jack Lang qui, tout en maintenant certains aspects de la réforme prévue par l’équipe de C. Allègre (introduction de l’ECJS et des TPE notamment), s’efforce de calmer le jeu. S’agissant des SES, l’horaire de Seconde est de deux heures de cours plus une demi-heure de TD. Une heure de TD hebdomadaire est maintenue en classe de Première et une heure de cours est ajoutée en Terminale ce qui compense la diminution de même ampleur en classe de Première.

Toute perspective de restructuration globale du lycée est abandonnée.

Une fois de plus, la filière ES et l’enseignement des SES sont sauvés par l’évolution du contexte politique.

Cette crise, liée à ce que l’on a nommé la « réforme Allègre », a été, comme les précédentes, un révélateur des débats qui traversent les SES.

Outre la poursuite des discussions sur l’identité de la discipline et la création d’une nouvelle association de professeurs, c’est la mise en place de l’ECJS qui constitue un analyseur. En effet, pour une partie des professeurs, comme pour une partie de l’inspection, l’ECJS est une façon de faire des SES sans professeurs de SES. Plus fondamentalement encore, ceux qui définissent les SES par une finalité très générale (la formation du citoyen) et par des méthodes actives sont pris en défaut par l’ECJS qui présente exactement les mêmes caractéristiques. Dès lors, on est confronté à une alternative :


	– soit on continue à définir les SES par la formation du citoyen et on met en péril leur existence, car toutes les disciplines scolaires contribuent à la formation du citoyen ;


	– soit on fait évoluer la définition des SES en considérant que c’est une discipline scolaire qui vise à faire apprendre aux élèves des savoirs issus de la sociologie, de la science économique et de la science politique. Dès lors, l’ECJS apparaît comme un enseignement clairement distinct des SES (de même que l’éducation à la santé est clairement distincte des Sciences de la vie et de la terre par exemple).







4. LE DÉBUT DES ANNÉES 2000 : UNE NOUVELLE GÉNÉRATION DE PROGRAMMES

En l’absence de réforme d’ensemble de la structure du lycée, c’est la question des programmes qui est au cœur de la réflexion et des débats à partir de la fin des années 1990.

En 1998, un programme « toiletté » de Terminale avait été mis en place par le groupe technique disciplinaire présidé par J. Guin. À la rentrée 1999, le passage de l’horaire de SES en Seconde à deux heures de cours plus une demi-heure de travaux dirigés, conduit à la mise en place d’un nouveau programme de Seconde. Ce programme est allégé, mais surtout il affirme nettement que l’objectif est de fournir aux élèves une première initiation aux sciences sociales (on s’éloigne donc de « l’initiation aux faits économiques et sociaux »).

Dans la logique de mise en place de la réforme, le GTD s’engage ensuite dans la rédaction d’un nouveau programme de Première. Un premier projet est diffusé en mars 2000 et fait l’objet de critiques assez vives. Un second projet est mis au point et soumis à une consultation des professeurs, il est accueilli de façon beaucoup plus favorable. À l’automne 2000, le ministère décide de modifier la procédure de rédaction des programmes. Les Groupes techniques disciplinaires sont supprimés et remplacés par des Groupes d’Experts au sein desquels l’inspection est représentée es qualité. J. Guin conserve la présidence du groupe d’experts d’ECJS et un nouveau président, Jean-Luc Gaffard (professeur de sciences économiques à l’université de Nice et chercheur à l’OFCE), est chargé de constituer un Groupes d’experts de SES. La nomination de J.-L. Gaffard est liée à un autre débat, celui de l’enseignement de la science économique à l’université. En juin 2000 une pétition pour la réforme de l’enseignement universitaire d’économie est lancée. Elle conduit le ministère à confier la rédaction d’un rapport à Jean-Paul Fitoussi, président de l’Observatoire français des conjonctures économiques. C’est ce dernier qui propos la désignation de J.-L. Gaffard comme président du groupe d’experts. Ce dernier va dans un premier temps procéder à des ajustements du projet de programme de Première sur la base de la consultation. Ces modifications expriment aussi la volonté du groupe d’experts de renforcer les fondements scientifiques des programmes de SES. Le programme de Première ainsi modifié est adopté à une très large majorité par le Conseil Supérieur de l’Éducation. Il entre en vigueur en septembre 2001. Le groupe d’experts poursuit une réflexion sur l’enseignement des SES qui donne lieu notamment à la publication d’un texte de son président (Gaffard, 2002). Il modifie ensuite le programme de Terminale dans une triple perspective :


	1. volonté de mise en cohérence avec le programme de Première (il s’agit d’éviter les redondances par exemple à propos de l’intervention de l’État) ;


	2. volonté de plus grande précision quant aux objectifs à atteindre (ce qui conduit à préciser le programme d’enseignement de spécialité et à rédiger des indications complémentaires) ;


	3 volonté d’allégement (qui n’est que partiellement réalisée, mais qui conduit cependant à une réduction du nombre des concepts que les élèves doivent connaître et savoir utiliser).




Ce programme, même s’il ne marque pas une rupture (sa structure est la même que celle du programme de 1998), comporte des inflexions dans la conception des SES. On peut lire dans le préambule du programme de Terminale que l’observation de faits économiques et sociaux est « guidée par des questionnements théoriques ». De même, à propos des apprentissages des élèves le préambule précise : « Il faut, avant tout, veiller à ce qu’ils maîtrisent les concepts et mécanismes de base qui leur sont présentés et qu’ils sachent conduire des raisonnements analytiques précis. » L’accent mis sur les concepts de base et les raisonnements analytiques se retrouvera, quelques années plus tard, dans le texte du Rapport Guesnerie.

Ce programme, fait l’objet d’une vive contestation de la part de l’APSES, mais est soutenu par Action SES. En juillet 2002, après un avis positif du Conseil National des Programmes, le texte est adopté par le Conseil Supérieur de l’Éducation et le nouveau ministre de l’Éducation décide de son entrée en vigueur en septembre 2003.

Intervenant cinq ans plus tard dans le débat sur les SES, J.-L. Gaffard, président du groupe d’experts, précisera à nouveau dans quel esprit ces programmes ont été rédigés : « Ces programmes, tels qu’ils ont été élaborés au début des années 2000 par un groupe d’experts indépendants, réunissant des universitaires et des enseignants de lycée, reposent sur la volonté claire de s’inscrire en regard des acquis scientifiques du moment. Ils allient étroitement économie, sociologie et science politique, sans renoncer à l’identité propre de chacune de ces disciplines » (Alternatives économiques, mars 2008).


Le rapport Fitoussi

Tout en comprenant l’insatisfaction des étudiants à l’égard de l’enseignement de l’économie, J.-P. Fitoussi se livre à une vigoureuse défense de la discipline économique. Il ironise sur les « économistes autoproclamés » qui occupent bien souvent les médias pour y diffuser des analyses contestables (non sans ironiser sur les erreurs des économistes). Il souligne au contraire la fécondité des débats au sein de l’analyse économique : « Aussi la diversité des réponses n’est-elle en aucun cas un signe de faiblesse de la science économique ; au contraire, elle en montre la richesse. Les débats qui s’ensuivent tiennent lieu, en quelque sorte, de laboratoire pour notre discipline et sont le moteur de sa progression. On perçoit aussi que c’est grâce à la théorie économique, fût-elle dominante, que les débats peuvent être posés avec clarté. On ne peut à la fois accuser les économistes de diverger sur les réponses à apporter à une même question, et d’être les artisans d’une pensée unique » (Fitoussi, 2001, p. 18). De même, s’il souligne l’intérêt de l’approche pluridisciplinaire, il met en garde contre les effets de mode : « Qu’il faille encourager une telle approche me parait donc évident, et d’ailleurs elle est beaucoup plus fréquemment pratiquée qu’on ne le dit. Mais il n’est pas acceptable de se servir de cet argument pour critiquer tout savoir disciplinaire, comme cela est de mode aujourd’hui » (Fitoussi, 2001, p. 20). Il souligne que dans certains cas la pluridisciplinarité peut servir « de prétexte à un discours général, flou, non rigoureux, aussi infalsifiable que pouvaient l’être certains discours exclusivement axiomatiques sur l’économie » (ibid.). Il se prononce aussi pour le pluralisme dans l’enseignement de l’économie et notamment pour l’enseignement de l’hétérodoxie, mais il précise : « Il faut toutefois, quelle que soit la catégorie dans laquelle on raisonne – orthodoxie ou hétérodoxie – que la même exigence de rigueur prévale » (ibid., p. 23).









Une refondation des Sciences économiques et sociales ?


1. FIN DES ANNÉES 2000-DÉBUT DES ANNÉES 2010 : CRITIQUES EXTERNES ET DÉBATS INTERNES

L’adoption des nouveaux programmes ne met pas fin aux débats sur les SES. En 2005, à l’occasion du vote de la loi Fillon, la place des SES dans l’enseignement secondaire est à nouveau contestée. Cela conduit l’ancien groupe d’experts à rendre publique une prise position en défense de cet enseignement et de la filière ES. Le groupe se prononce pour la présence des SES en Seconde, pour le maintien de la filière ES et pour l’ouverture d’options de SES en Première et en Terminale littéraire et scientifique.

Deux débats s’articulent. D’une part un débat sur les structures (notamment la place des SES au sein du lycée), d’autre part un débat sur le contenu et les méthodes d’enseignement des SES comme discipline scolaire.

S’agissant des structures, il faut resituer le débat dans la question plus générale de la réforme du lycée et de ses enjeux. Les gouvernements successifs sont confrontés à des problèmes structurels auxquels ils tentent d’apporter des réponses en fonction de leurs conceptions politiques et du contexte. En effet, l’interruption à partir de 1995 du processus de démocratisation de l’accès au baccalauréat pose un problème au regard des objectifs de la stratégie de Lisbonne (conduire 50 % d’une classe d’âge à un diplôme de l’enseignement supérieur). Ce constat de l’interruption du processus de démocratisation conduit à s’interroger sur l’adaptation du lycée à de nouveaux publics lycéens. Les questions posées portent notamment sur l’orientation, sur l’accompagnement personnalisé des élèves (on évoque par exemple la création d’études surveillées au lycée). Il faut d’autre part prendre en compte les évolutions au sein du lycée : les effectifs de la filière littéraire régressent, ceux de la filière scientifique plafonnent. La rénovation des filières technologiques tertiaires est globalement un échec : elles ne parviennent pas vraiment à préparer leurs élèves à la poursuite d’études à l’université et se trouvent de ce fait en concurrence avec les baccalauréats professionnels tertiaires.

La nécessité de réformer le lycée fait l’objet d’un large accord. Mais quelle réforme ?

Nommé ministre de l’Éducation nationale dans le premier gouvernement Fillon, Xavier Darcos tente de réformer le lycée. Ancien professeur et inspecteur général de lettres, il connaît l’Éducation nationale de l’intérieur. Il souhaite une démarche consensuelle et charge Jean-Paul de Gaudemar, recteur de l’Académie d’Aix-Marseille, d’une mission sur le lycée. Le travail de consultation de ce dernier conduit à la signature au début de l’été 2008 par les principales organisations d’enseignants et de lycéens d’un document intitulé « Points de convergence sur la réforme des lycées ».

Les professeurs de SES sont cependant très inquiets dans la mesure où, dès son arrivée au ministère, X. Darcos s’est livré à une attaque en règle contre la filière ES, dont il affirme qu’elle n’a pas de débouchés. Par exemple, dans un entretien accordé à Paris Match le 23 août 2007, il déclare que la filière ES attire « beaucoup d´élèves qui occupent ensuite de grands amphis mais se retrouvent avec des diplômes de droit, psychologie, sociologie… sans toujours un emploi à la clé ». En septembre de la même année, il explique au journal Le Monde qu’il s’agit pour lui de rééquilibrer les filières, en clair de réduire la part de la filière ES au sein du lycée afin de faire croître les effectifs de la filière S et surtout de la filière L.

J.-P. de Gaudemar, tout en proposant le maintien des filières, veut rendre à la classe de Seconde son rôle de détermination, il veut introduire plus de souplesse dans l’orientation des élèves. Il propose une semestrialisation des enseignements et la mise en place d’un dispositif d’accompagnement des élèves. Pour la classe de Seconde, il propose des enseignements de tronc commun et des modules d’exploration ou d’approfondissement.

S’agissant des SES, le projet de réforme de la classe de Seconde soulève une large contestation des professeurs de la discipline dans la mesure où celle-ci ne figure pas dans le tronc commun. Le projet prévoit deux modules : l’un d’exploration, l’autre d’approfondissement. Le premier peut être choisi soit au premier soit au second semestre.

Diverses actions sont alors engagées pour obtenir la présence des SES dans le tronc commun. Parallèlement, un groupe d’experts se met en place sous la présidence de Jean Étienne (doyen de l’inspection générale de SES). Il est composé d’Antoine d’Autume (économistes à Paris 1), de Pierre Paul Zalio (sociologue à l’ENS Cachan), de Renaud Chartoire (secrétaire général de l’APSES) et d’Alain Beitone (professeur de SES). Le groupe s’inscrit dans la logique de la réforme et propose pour le module 1 des activités de découverte faisant une large place à l’enquête et à la recherche documentaire et en module 2 (plutôt destiné aux élèves qui envisagent l’orientation en filière ES) les premiers éléments d’une formation aux sciences sociales.

En fin de compte les professeurs de SES obtiendront satisfaction en décembre 2008. Après une manifestation très suivie le 3 décembre, organisée par l’APSES avec le soutien de plusieurs syndicats, X. Darcos accepte la présence des SES en tronc commun, ce qui rend obsolète le travail du groupe d’experts. Mais quelques jours plus tard, face à une forte contestation lycéenne, le ministre annonce le « report » de la réforme. En fait il s’agit d’un abandon pur et simple des propositions de J.-P. de Gaudemar.

En janvier 2009, le Président de la République, charge Richard Descoings, directeur de l’IEP de Paris, d’une nouvelle mission sur la réforme des lycées. Il entreprend un « tour de France des lycées » pour débattre avec les lycéens et les enseignants, il ouvre un site où l’on peut déposer des contributions et remet en juin 2009 un rapport dont, les préconisations sont si générales (former le citoyen, préparer aux études supérieures, etc.) qu’elles ne peuvent guère servir de base à des choix précis sur la réforme des lycées.

Parallèlement à ce débat sur les structures, un débat sur les contenus des SES est relancé avec vigueur à l’initiative de certains milieux patronaux. En 2006, Thierry Breton, alors ministre de l’Économie et des Finances, crée le Conseil pour la diffusion de la culture économique (CODICE), afin de lutter contre « l’inculture économique des Français ». La création de cet organisme est implicitement une critique de l’Éducation nationale (et notamment des SES). On trouvera à l’origine parmi les responsables du CODICE, Jean-Pierre Boisivon, délégué général de l’institut de l’entreprise. Toujours en 2006, Luc Ferry, ministre de l’Éducation nationale, déclare à L’Expansion (1er juin) : « Les programmes d’économie me semblent, en effet, hors du monde, bourrés d’idéologie. Je n’ai pas réussi à les changer autant que je l’aurais voulu, mais j’y ai quand même introduit des notions aussi extravagantes qu’“entreprise” ou “marché”, qui étaient absentes des textes avant mon arrivée. » L’affirmation est évidemment erronée, puisque ces deux termes figurent depuis l’origine dans les programmes de SES, mais elle est révélatrice d’un contexte de critique de l’enseignement des SES. En août 2007, l’association « Positive entreprise » publie un rapport sur la place de l’entreprise dans l’enseignement et les manuels de SES. Ce rapport, assez largement repris par la presse, reproche à l’enseignement des SES de donner une image négative de l’entreprise et du travail, d’être trop théorique et trop macroéconomique, pas assez concret. L’association et son président (Thibaud Lanxade) proposent que des chefs d’entreprises participent à la rédaction des programmes. En juin 2008, c’est l’Association jeunesse et entreprises (AJE), animée par Yvon Gattaz (ancien président du CNPF) qui publie un rapport à charge contre les manuels de SES accusés de participer à la démoralisation de la jeunesse. Le quotidien économique Les Échos (25 juin 2008) présente ainsi le rapport : « L’association préconise une approche “plus scientifique et factuelle, et beaucoup moins théorique”, “plus microéconomique”, “car les jeunes vont toujours du particulier au général”. Certes, il ne s’agit pas de privilégier les mathématiques et les statistiques, comme c’est le cas à l’université, ce qui suscite, là aussi, des critiques. Mais de partir des “cas concrets sur l’entreprise”, explique Yvon Gattaz, ce qui permettrait, assure-t-il, d’aborder tous les problèmes économiques qui se posent à elles : “Marchés, offre et demande, concurrence, monnaies, finance, capital, Bourse, flux, production-distribution, productivité du travail, exportations, mondialisations”… » Le rapport de l’Association jeunesse et entreprises est transmis au ministre de l’Éducation nationale via le CODICE.

L’Institut de l’entreprise, à l’initiative en 2001 du site Melchior et en 2003 des « Entretiens Louis le Grand », joue un rôle important dans le débat sur l’enseignement des SES. Son président d’alors, Michel Pébereau, multiplie les interventions dans les débats et en direction des responsables politiques. Avec Yvon Gattaz, il est à l’initiative d’un rapport de l’Académie des sciences morales et politiques qui est lui aussi très critique sur les manuels de SES (juin 2008).

Les professeurs de SES réagissent très vivement à ces attaques contre leur enseignement. La controverse fait l’objet de nombreux articles de presse et de prises de position syndicales et associatives. C’est dans ce contexte que le ministre de l’Éducation nationale, X. Darcos, décide de confier à Roger Guesnerie, professeur de science économique au Collège de France, une mission d’audit sur les programmes et la manuel de SES. La lettre de mission adressée à R. Guesnerie précise : « Depuis sa création au milieu des années 1960, l’enseignement des sciences économiques et sociales fait l’objet de controverses récurrentes qui portent à la fois sur les contenus des manuels et des programmes. C’est pourquoi j’ai voulu que ceux-ci fassent l’objet d’un audit offrant toutes les garanties d’objectivité et d’impartialité nécessaires. » R. Guesnerie s’entoure d’une commission qui comprend plusieurs universitaires économistes et sociologues (Catherine Paradeise, Jacques Lautman, Antoine d’Autume, Jérôme Gautié), Jean-Michel Charpin (président de l’Association française de science économique), Michel Pébereau, Jean Étienne (doyen de l’inspection générale des SES), Sylvain David (président de l’APSES), deux professeurs de classes préparatoires (Isabelle Waquet et Gilles Martin). Il procède à une vingtaine d’auditions et remet au ministre en juillet 2010 un rapport qui fait un bilan nuancé de la filière ES et de l’enseignement des SES et formule un certain nombre de propositions quant aux futurs programmes. La presse en général présente le rapport comme très critique à l’égard de l’enseignement des SES. Ce qui n’est pas exact comme le soulignera R. Guesnerie. Il fait aussitôt l’objet de deux réactions contradictoires. L’APSES, bien que de façon nuancée, condamne le rapport. Alain Beitone prend l’initiative d’une pétition de soutien au rapport qui recueille les signatures de 850 professeurs de SES et de 332 universitaires (économistes, sociologues, politistes) de toutes sensibilités théoriques. La critique du SNES est vigoureuse, elle reproche à la commission Guesnerie de ne pas avoir compris ce que sont les SES. D’autres critiques sont encore plus radicales, Christian Laval, militant de l’APSES et de la FSU, considère pour sa part que le Rapport Guesnerie a pour objectif la « liquidation des SES ».


Rapport Guesnerie : les points essentiels


Dans ses préconisations le rapport contribue à dépasser un certain nombre de faux débats à propos des SES :


	– Il refuse d’opposer la formation du citoyen et la formation disciplinaire : « Si l’enseignement des SES participe – au même titre que tous les autres enseignements – à la formation citoyenne, il poursuit un objectif qui lui est spécifique : former les élèves aux connaissances et compétences propres à l’économie et à la sociologie » (p. 21)


	– Il propose une approche nuancée de la question du croisement des regards disciplinaires sur des objets d’étude : « Il n’existe pas d’objet d’étude qui, en quelque sorte par “nature”, relèverait uniquement de l’économie ou de la sociologie. Chacune de ces disciplines se définit d’abord par son approche, par le “regard” qu’elle porte sur la réalité et non pas par un champ délimité et “réservé” au sein de cette dernière. Mais le croisement de leurs approches respectives sur un même objet peut souvent s’avérer particulièrement fécond » (p. 25)


	– Il clarifie les rapports entre la discipline scolaire « sciences économiques et sociales » et les disciplines savantes de référence : « Il faut ici souligner, pour dissiper de faux débats, que les “sciences économiques et sociales” enseignées au lycée reposent sur la mobilisation de deux disciplines constituées et autonomes – l’économie et la sociologie – et le croisement de leur apport respectif pour analyser un certain nombre d’objets d’étude. Les “sciences économiques et sociales” ne constituent aucunement une approche spécifique par rapport aux disciplines académiques, encore moins une approche unifiée qui se prétendrait en être la synthèse ou le dépassement. Dans l’état actuel des savoirs, enseigner les sciences économiques et sociales ne peut consister qu’à enseigner des savoirs fondés soit sur l’économie, soit sur la sociologie » (p. 24)


	– Il refuse d’opposer la nécessaire formation des élèves aux outils conceptuels et analytiques propres aux sciences sociales et la mise en œuvre d’une pédagogie attractive reposant sur une approche thématique susceptible de susciter la motivation des élèves (p. 9)


	– Il insiste sur le fait que « toute démarche relevant des sciences sociales s’appuie sur une modélisation : la compréhension de la notion de modèle théorique est donc indispensable » (p. 23), mais souligne qu’au niveau de la démarche pédagogique, il est nécessaire de partir de l’étude de la réalité économique et sociale afin de susciter l’intérêt des élèves (p. 25)


	– Il affirme la nécessité de mieux préparer les élèves à la poursuite des études supérieures, mais refuse de faire des SES « une simple transposition simplifiée des enseignements disciplinaires tels qu’ils se pratiquent à l’université » (p. 24).


	– Il met en garde contre le relativisme : « Le danger est alors, on l’a dit, de donner l’impression que les sciences sociales ne sont qu’une collection d’opinions contradictoires sur le monde, qui, au final, se valent toutes et donc ne permettent de fonder aucun savoir solide » (p. 22).




Par ailleurs :


	– Il souligne l’importance de la formation continue des enseignants (p. 10).


	– Il préconise un allègement des programmes.


	– Il recommande un travail co-disciplinaire plus important notamment avec l’histoire-géographie et les mathématiques.








Cependant, face à la montée des périls pour les SES, une position commune est élaborée, sous le nom d’Appel de Lyon, un texte est rendu public à l’occasion des Journées de l’économie à Lyon le 21 novembre 2008. Ce texte qui demande une place plus importante pour les SES dans la réforme des lycées, se réfère de façon positive au rapport Guesnerie et indique que, si de nouveaux programmes doivent être rédigés, ils doivent « expliciter les fondements scientifiques de l’enseignement des SES, initier les élèves aux savoirs et aux méthodes de chaque discipline, continuer à permettre des croisements disciplinaires entre sciences sociales ». Il est signé par l’APSES, par les principales associations universitaires (AFSE, AFS, AFSP) et par diverses personnalités impliquées dans les débats sur les SES (Ch. Baudelot, S. Beaud, A. Beitone, Ph. Cibois, Y. Deloye, R. Establet, J.-L. Gaffard, J. Gautié, B. Lahire, H. Lanta, etc.).

Pour autant, le débat va rebondir lors de la préparation et de la publication des nouveaux programmes de SES.




2. NOUVELLES STRUCTURES ET NOUVEAUX PROGRAMMES

Après avoir remplacé X. Darcos au ministère de l’Éducation nationale, Luc Chatel propose et met en place une reforme du lycée. Il renonce aux aspects les plus novateurs proposés par J.-P. de Gaudemar, mais conserve quelques thèmes (l’accompagnement personnalisé des élèves, la mise en place de « passerelles » permettant aux élèves de se réorienter au cours de la scolarité, la volonté de rééquilibrer les filières).

La réforme de la classe de Seconde entre en vigueur à la rentrée de septembre 2010. En dépit de diverses initiatives visant à obtenir la présence des SES dans le tronc commun, ce n’est pas le choix qui est fait par le ministère. Les SES sont donc la seule discipline caractéristique de l’une des séries de l’enseignement général qui ne figure pas dans le tronc commun. Au sein des horaires de la classe de Seconde on distingue des enseignements communs (Lettres, mathématiques, histoire et géographie, langues vivantes, etc., pour un total de 23 heures 30), deux enseignements d’exploration de 1 heure 30 chacun et 2 heures d’accompagnement personnalisé. L’innovation consiste à rendre obligatoire un enseignement d’exploration d’« économie » sur les deux qui sont proposés (SES et Principes fondamentaux de l’économie et de la gestion PFEG). La communication du ministre met l’accent sur le fait que désormais tous les élèves de Seconde suivront un enseignement d’économie.

Cependant, les professeurs de SES déplorent un horaire insuffisant et la concurrence avec PFEG. Le statut d’enseignement d’exploration pose problème, car si ces enseignements (pratiques scientifiques, littérature et société, arts du cirque…) entendent renouveler l’approche de l’enseignement et conduire à des domaines permettant de choisir une orientation future, il n’en va pas de même en ce qui concerne les SES pour lesquelles le programme comporte des objectifs de savoir et une initiation à une discipline scolaire spécifique. De nombreuses tensions apparaissent dans les établissements à propos de l’évaluation de cet enseignement. Pour les chefs d’établissement les enseignements d’exploration ne doivent pas donner lieu à une notation, mais à une « évaluation par compétences », les professeurs de SES, considérant que le programme fixe comme objectif la transmission de savoir considère que l’évaluation (notée ou pas) doit porter sur l’appropriation de ces savoirs par les élèves.

Les nouvelles structures de la Seconde conduisent à la rédaction d’un nouveau programme. Le groupe d’experts est placé sous la présidence de Jean Étienne (Doyen de l’inspection générale de SES), il compte dans ses rangs des économistes (Christian de Boissieu et Philippe Martin), un sociologue (François Dubet), un professeur de SES (Sylvain David, président de l’APSES). La rédaction du programme est l’occasion de tensions diverses conduisant notamment à la démission de F. Dubet). Une première version du programme est mise en consultation, assez sensiblement modifiée à la suite des réactions suscitées (la question du chômage est réintroduite dans le programme).

En fin de compte, le programme publié comporte cinq thèmes (Ménages et consommation, Entreprises et production, Marchés et prix, Formation et emploi, Individu et culture) et dix questions (par exemple : « La consommation un marqueur social ? », « Qui produit les richesses ? », « La pollution : comment remédier aux limites du marché ? »). Le groupe d’experts a donc fait le choix d’une approche problématisée. Le préambule du programme préconise une démarche pédagogique présentée ainsi : « Chaque thème est subdivisé en une série de questions simples dont l’étude sera conduite en deux temps : un premier temps de sensibilisation a pour objectif d’ancrer chaque question sur des données concrètes en partant de supports variés (jeux, études de cas, comptes rendus d’enquêtes, tableaux statistiques, graphiques, documents iconographiques et audiovisuels) ; un second temps d’analyse montrera aux élèves comment la mobilisation des notions, outils et modes de raisonnement spécifiques à la science économique et à la sociologie permet d’accéder à une meilleure compréhension des phénomènes étudiés. » Le même document indique que « l’élève sera ainsi placé dans une posture de recherche qui doit le conduire à se poser des questions précises, à formuler des hypothèses explicatives et à les confronter aux données empiriques. Dans tous les cas, les professeurs s’attacheront à organiser la réflexion des élèves et surtout à donner du sens aux apprentissages. » Le préambule du programme de Seconde met donc l’accent sur la spécificité des savoirs de la science économique et de la sociologie et il préconise la formation des élèves à une démarche intellectuelle qui consiste à formuler des hypothèses afin de guider des investigations empiriques.

Ce nouveau programme fait l’objet de critiques de la part de l’APSES qui élabore un programme alternatif. L’enjeu principal de la controverse est formulé par Philippe Watrelot sur son blog : « Ce qui fait système dans ce programme, c’est donc le passage d’un programme de sciences économiques ET sociales à un programme d’économie-sociologie. »

Ce projet de programme fait par contre l’objet d’une approbation par l’Association française de science économique qui préconise un renforcement de la formation des élèves à la méthode scientifique en sciences sociales : « Pour les élèves de Seconde, ces deux enseignements d’exploration [SES et PFEG] s’apparentent à un premier contact avec les sciences sociales. Il est donc impératif de faire découvrir aux élèves les contours de la méthode scientifique en sciences sociales, c’est-à-dire la combinaison d’une étape de modélisation s’appuyant sur la sélection de faits stylisés et le choix d’hypothèses, et d’une étape de validation et/ou d’infirmation empirique mobilisant des données » (Lettre d’André Cartapanis, président de l’AFSE, à Luc Chatel du 15 février 2010).

La réforme se poursuit en Première (rentrée 2011) et en Terminale (rentrée 2012). En série ES, l’enseignement de SES est de 5 heures en Première et de 5 heures en Terminale (plus un enseignement de spécialité de 1 heure 30 à choisir parmi : « Mathématiques », « Économie approfondie » et « Sciences sociales et politiques »).

Une refonte des programmes est entreprise, d’une part pour mettre en œuvre les orientations du rapport Guesnerie, d’autre part pour s’adapter à la structure du lycée. Le groupe d’experts chargé de la rédaction des programmes du cycle terminal est placé sous la présidence de Jacques Le Cacheux (OFCE et Université de Pau), il comporte trois membres des corps d’inspection (Jean Étienne, Christian Merlin et Anne-Marie Dreiszker), trois universitaires (Didier Marteau, Yves Deloye, Jacques Valade) et des professeurs de SES.

Le projet de programme donne lieu à consultation, il est ensuite amendé par le groupe d’experts, soumis au Conseil supérieur de l’Éducation (qui émet un vote favorable sur le programme de Première et un vote défavorable sur le programme de Terminale) et en fin de compte publié par le ministère.

Le programme comporte une première innovation : la rédaction d’un assez long préambule qui concerne l’ensemble du cycle terminal et qui aborde trois questions principales : la scientificité des sciences sociales, le croisement des regards, la démarche pédagogique à mettre en œuvre avec les élèves. Sur la scientificité des sciences sociales, le texte s’appuie implicitement (à travers le vocabulaire utilisé) sur les travaux de Gilles-Gaston Granger, Jean-Michel Berthelot, Pierre Bourdieu et sur le rapport Guesnerie qui est explicitement cité. Il s’agit de former les élèves à « une approche scientifique du monde social », il met en garde contre les risques de relativisme et souligne l’importance de la rigueur méthodologique. Il insiste sur la nécessité de faire acquérir par les élèves les « outils conceptuels et analytiques » spécifiques à chacune des disciplines de référence des sciences sociales. Sur le croisement des regards, le texte souligne qu’une telle approche est féconde dans la mesure où elle repose sur une connaissance préalable de la spécificité de regards disciplinaires mobilisés.

S’agissant enfin de la démarche pédagogique, le préambule insiste sur la nécessité de prendre en compte les représentations des élèves, de donner du sens aux apprentissages, de mettre en place des démarches d’investigation afin d’engager les élèves dans une authentique activité intellectuelle.

En cohérence avec ce préambule, c’est la seconde innovation, les programmes sont structurés en trois parties : science économique, sociologie et regards croisés. Si beaucoup de thèmes abordés étaient déjà présents dans les programmes précédents (monnaie, État, stratification sociale, commerce international, etc.) des thèmes nouveaux apparaissent (étude des réseaux sociaux en sociologie, économie de l’environnement en science économique, analyse des politiques publiques en regards croisés). Mais au-delà des thèmes, c’est l’objectif de l’enseignement qui est modifié : les thèmes ne sont plus étudiés pour eux-mêmes, mais ils sont l’occasion pour les élèves de s’approprier les concepts, les problématiques, les méthodes des sciences sociales. Apprendre à penser en économiste, en sociologue, en politiste et à travers cela atteindre les deux objectifs essentiels des SES :


	– préparer la poursuite d’études ultérieures ;


	– former le citoyen en lui donnant les outils d’une participation éclairée au débat public.




Ces nouveaux programmes font l’objet de contestation de la part de l’APSES et de certains syndicats (SNES notamment), ils sont soutenus par l’UNSA Éducation ainsi que par l’AFSE.

L’APSES élabore et met en ligne un « programme de contournement » et des outils pédagogiques, mais de nombreux stages de formation sont mis en place pour aider les enseignants à s’approprier le programme et à le mettre en œuvre. Les nouveaux manuels traitent évidemment le programme officiel ce qui est l’occasion, pour certains d’entre eux, d’un profond renouvellement.






Conclusion : les Sciences économiques et sociales : un avenir mieux assuré, des évolutions nécessaires

Le rapport Guesnerie et les nouveaux programmes de SES marquent une étape majeure dans l’histoire des SES. Les liens avec l’université et la recherche ont été renforcés, la place des disciplines de référence est plus clairement affirmée dans le texte des programmes. Alors que l’objectif du lycée est de mieux préparer les élèves à la réussite dans l’enseignement supérieur, la formation des élèves aux outils conceptuels et analytiques des sciences sociales est de nature à mieux les armer pour leur poursuite d’études. Par ailleurs, alors que les débats économiques et sociaux sont particulièrement vifs dans la société, les programmes de SES abordent des questions essentielles : l’économie du développement durable, le rôle des marchés financiers, l’État-providence et la cohésion sociale, les réseaux sociaux, la dialectique marché/organisation, etc. La légitimité scientifique des SES comme discipline scolaire est indiscutablement renforcée.

Plusieurs questions restent cependant posées.

D’une part, le modèle didactique des SES doit évoluer pour prendre en compte les méfaits (en termes de démocratisation scolaire) de la pédagogie invisible (voir chapitre 6). Les SES se sont mises en place en plein essor des conceptions pédagogiques plus ou moins non directives. De nombreuses réflexions de didacticiens comme de sociologues de l’éducation, montrent cependant que ce modèle de pédagogie invisible favorise les élèves issus des familles les mieux dotées en capital culturel. À l’inverse, les élèves qui n’ont que l’école pour apprendre sont mis en difficulté lorsque l’enseignement reste dans l’implicite, lorsque la construction des savoirs n’est pas assez systématique et que le travail des élèves n’est pas encadré de façon assez ferme. Cette évolution du modèle didactique serait particulièrement importante dans la perspective d’une reprise du processus de démocratisation de l’accès au baccalauréat.

D’autre part, la question de la formation aux sciences sociales des élèves scolarisés en dehors de la série ES n’est pas réglée. Alors que l’importance des sciences sociales dans la formation intellectuelle des élèves et dans leur préparation à l’exercice de la citoyenneté est très largement reconnue, la majorité des lycéens reste privée d’une formation économique et sociologique en dehors d’un enseignement d’exploration en Seconde qui reste largement insuffisant. La création d’enseignements optionnels de SES dans les séries L et S semble donc nécessaire. De même, en ce qui concerne les classes préparatoires, la mise en place d’enseignement de sociologie et/ou de science politique dans les filières littéraires et d’un enseignement de science économique pour les élèves des filières scientifiques qui se destinent massivement au métier d’ingénieur, serait certainement judicieuse. Un tel choix serait d’autant plus judicieux que les élèves classes préparatoires littéraires bénéficient ensuite de tels enseignements dans les formations au journalisme, à la communication, etc. De même, dans les écoles d’ingénieurs la formation économique est très présente alors que les élèves n’y sont pas préparés.


Les étapes essentielles de l’histoire des SES


1965 Création de la Seconde A4 (option économique en Seconde littéraire)

1966 Création de la Première B

1967 Création de la Seconde AB et définition de l’initiation aux faits économiques et sociaux (circulaire du 12 octobre 1967)

1968 Premier baccalauréat expérimental (option économie)

1969 Premier baccalauréat économique et social (juin)

1969 Première session du CAPES de SES (octobre)

1977 Rapport Chéramy au Conseil économique et social

1977 Création de l’agrégation de sciences sociales, qui deviendra agrégation de sciences économiques et sociales en 1997

1979 Rapport Cottave au Conseil économique et social

1979 Rapport Lenoir sur l’information économique

1981 Création d’un « enseignement optionnel obligatoire » pour tous les élèves de Seconde (2 heures) et d’un enseignement facultatif pour les élèves de Première puis de Terminale hors filière B (2 heures)

1982 Mise en place d’un enseignement d’Initiation économique et sociale pour tous les élèves de Seconde (2 heures hebdomadaires)

1982 Création des classes préparatoires Lettres et Sciences sociales (dites classes « S », puis « B/L »)

1983 Création de l’option économique des classes préparatoires au Haut Enseignement Commercial (classes préparatoires Économiques et Commerciales, option économique)

1985 Projet de réforme Chevènement (éclatement de la section B). Abandonné en 1986.

1987 Création du CAPES interne de SES

1989 Création de l’agrégation interne de SES

1989 Loi d’orientation sur l’Éducation

1989 Publication du rapport Malinvaud sur l’enseignement de l’économie au lycée

1992 Rapport Laroche-Brion au Conseil économique et social

1992 Réforme Jospin

1993 Rencontre du Palais d’Iéna : L’information économique et sociale. Organisée par le Conseil économique et social et le GIS « Pédagogie de l’information économique ».

1995 Formation en deux ans dans les classes préparatoires économiques et commerciales

1998 Consultation nationale « Quels savoirs enseigner au lycée ? » (« Consultation Meirieu »). Colloque de Rennes sur les SES. Convention de Lyon sur l’enseignement des SES. Manifeste pour la troisième culture.

1999 Mise en place de l’Éducation Civique Juridique et Sociale en classe de Seconde 2000 Mise en place des Travaux Personnels Encadrés en classe de Première

2001 Publication du Rapport Fitoussi sur l’enseignement de l’économie

2001 Création du site Melchior à l’initiative de l’Institut de l’Entreprise. Il s’agit d’offrir aux professeurs de SES des ressources pédagogiques alternatives à celles qui figurent dans les manuels.

2003 Entrée en vigueur d’un nouveau programme de Terminale

2003 Création, à l’initiative de l’Institut de l’entreprise des « Entretiens Louis-le-Grand » destinés à la formation des professeurs de SES et d’économie et gestion.

2004 Séminaire national sur l’enseignement des SES organisé à Lyon par la DESCO et l’Inspection générale des SES

2005 Loi d’orientation de l’avenir de l’école (dite Loi Fillon) (avril)

2007 Xavier Darcos nommé ministre de l’Éducation nationale (mai)

2008 J.-P. de Gaudemar chargé de la réforme des lycées (Mai)

2008 Publication du rapport Guesnerie (juillet). Lancement de l’Appel pour les SES. Pétition de soutien au rapport Guesnerie

http://www.eloge-des-ses.fr/guesnerie/rapport_guesnerie_et_avenir_des_ses.pdf

Critique du rapport par l’APSES :

http://www.apses.org/debats-enjeux/analyses-reflexions/article/le-rapport-guesnerie-lu-par-l

2008 Publication du Rapport de l’Académie des Sciences Morales et Politiques sur l’enseignement de l’économie dans les lycées (juin)

2008 Report par X. Darcos de la réforme des lycées (décembre)

2009 Mission de R. Descoing sur la réforme des lycées (janvier-mai)

2009 Luc Chatel nommé ministre de l’Éducation nationale (juin)

2010 Entrée en vigueur d’un nouveau programme de Seconde et des nouvelles structures de la classe de Seconde (les SES « enseignement d’exploration »)

2011 Entrée en vigueur d’un nouveau programme de Première

2012 Entrée en vigueur d’un nouveau programme de Terminale

2013 Entrée en vigueur des nouvelles épreuves du Bac
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